
 Département
Haute-Loire

E X T R A I T
du Registre des Délibérations du Comité Syndical

de l’EPAGE Loire Lignon

Séance du 11 octobre 2023

Date d'envoi de la convocation : 3 octobre 2023

Acte rendu exécutoire après le dépôt en Préfecture le :

Délibération n°: 202310-01

Objet : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024

Le Comité Syndical  de l’EPAGE Loire Lignon, régulièrement convoqué,  s'est réuni le 11 octobre
2023  à  17h00, Salle  du  Conseil  Municipal,  en  mairie  de  BRIVES  CHARENSAC,  sous  la
présidence de Monsieur Jean-Paul BRINGER, Président de l’EPAGE Loire Lignon.

Étaient présents :
Communauté d'Agglomération du Puy-en-Velay : BERNARD Laurent - BRINGER Jean-Paul -
FILERE Michel - PALHIERE Jean-Louis Communauté de Communes Loire Semène : ARNAUD
Sébastien  -  BOMPUIS  Yves   Communauté  de  Communes  du  Pays  de  Montfaucon :
SOUVIGNET  Bernard   Communauté  de  Communes  du  Haut-Lignon : RUEL  Gilbert
Communauté  de  Communes  des  Sucs : PEROTTI  Pascal   Communauté  de  Communes
Mézenc Loire Meygal : DELABRE Philippe  Communauté de Communes Marches du Velay
Rochebaron :  FAVIER  Christiane  - MONCHER  Jean-Pierre  -  MONTAGNON  Jean-Philippe
Communauté  de  Communes  Cayres  Pradelles  : CATHONNET Philippe   Communauté  de
Communes  Montagne  d’Ardèche :  BRUN  Claude  -  VALETTE  Charles   Communauté  de
Communes des Monts du Pilat : / Communauté de Communes Ambert Livardois Forez :
SAVINEL Jean  Loire Forez Agglomération : /   Communauté de Communes Val’Eyrieux :
ROCHE Françoise

Avaient donné pouvoir : 
Communauté de Communes du Haut Lignon : BROUSSARD Olivier (pouvoir donné à Gilbert
RUEL)

Secrétaire de séance : Jean-Louis PALHIERE

Conseillers en exercice : 33

Présents ou représentés : 18
Pouvoirs : 1
Excusés : 12
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• 1- Rappel     du     contexte     réglementaire     et     institutionnel   : 

En  application  de  l'article  106  Ill  de  la  loi  n  °2015-9941  du  7  août  2015  portant  nouvelle
organisation territoriale  de  la  République  (NOTRe),  les  collectivités  territoriales  et  leurs
établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le
cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57.

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la
plus complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des
collectivités  locales  (DGCL),  la  Direction  générale  des  finances  publiques  (DGFIP),  les
associations d'élus  et  les  acteurs  locaux.  Destinée  à  être  généralisée,  la  M57  deviendra  le
référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024.

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes
et Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71
(Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des compétences exercées par les
collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec une
présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été retenu.

2 - Règles     budgétaires     assouplies   :

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont
bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires :

• en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de
programme et des autorisations d’engagement,  adoption d'un règlement budgétaire et
financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations
d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion
pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;

• en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à
l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la
limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits
relatifs  aux  dépenses  de  personnel).  Dans  ce  cas,  l’exécutif  informe  l’assemblée
délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.

• en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe
délibérant  d’autorisations  de programme et  d’autorisations  d’engagement  de dépenses
imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections.

3 -   Fixation     du     mode     de     gestion     des     amortissements     en     M57   :

D’autre  part,  la  M57  introduit  un  certain  nombre  de  nouveautés  concernant  notamment  le
traitement comptable des immobilisations et amortissements avec la mise en place de la règle du
prorata temporis.

L’instruction comptable M57 fait ainsi évoluer le calcul de l’amortissement en passant du mode
linéaire au prorata temporis. Cela signifie qu’à compter du 1er janvier 2024, l’amortissement d’un
bien débutera à partir de sa date de mise en service et non plus à partir du 1er janvier de l’année
suivante de son acquisition.

4 - Le     règlement     budgétaire     et     financier   :

Le  référentiel  M57  impose  l’adoption  d’un  règlement  budgétaire  et  financier.  Ce  règlement
formalise et précise les principales règles budgétaires et financières qui encadrent la gestion du
syndicat et permet de regrouper dans un document unique les règles fondamentales auxquelles
sont soumis l'ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire.
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En tant  que  document  de  référence,  il  a  pour  principal  objectif  de  renforcer  la  cohérence  et
l'harmonisation des pratiques de gestion. Le règlement assure la permanence des méthodes et la
sécurisation des procédures. Il pourra être actualisé en fonction de l’évolution des dispositions
législatives et  réglementaires  et  pour  tenir  compte de la  nécessaire  adaptation  des règles de
gestion.

Ce règlement budgétaire et financier (RBF) sera proposé au Comité syndical au plus tard, lors de
la séance qui précède celle du vote du premier budget primitif relevant de cette nomenclature.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-29,

Vu I’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,

Vu  l'article  106  Ill  de  la  loi  n  °2015-9941  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation
territoriale de la  République (NOTRe),  les collectivités  territoriales  et  leurs établissements
publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant
les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles,

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M57 applicable
aux  collectivités  territoriales  uniques,  aux  métropoles  et  à  leurs  établissements  publics
administratifs

Vu l’avis conforme du comptable public en date du 26/09/203

Considérant la nécessité de procéder à la mise en place de cette nomenclature au 1er

janvier 2024,

Considérant que cette norme comptable s'appliquera au budget principal, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

Le Comité Syndical de l’EPAGE Loire Lignon, à l'unanimité :

• ADOPTE la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à
compter du 1er janvier 2024 en lieu et place de la nomenclature budgétaire et
comptable M14,

• CONSERVE les modalités antérieures de présentation et de vote du budget,

• ADOPTE le règlement budgétaire et financier, annexé à la présente délibération et
applicable à compter du 1er janvier 2024,

• AUTORISE le Président ou son représentant délégué à procéder, à compter du 1er
janvier 2024, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des
crédits relatifs  aux  dépenses  de  personnel,  et  ce,  dans  la  limite  de  7.5%  des
dépenses réelles de chacune des sections.

• AUTORISE le Président ou son représentant délégué à signer toutes les pièces
nécessaires à l'exécution de la présente délibération.
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Fait le 11 octobre 2023 à Brives Charensac,
Tous les membres présents ont signé au registre.

Le Secrétaire de séance Le Président de l’EPAGE Loire Lignon,

Jean-Louis PALHIERE Jean-Paul BRINGER 
                                     

   
La présente délibération peut faire l'objet
d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication 
et de sa réception par le représentant de l’État
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